BULLETIN DE REINFORMATION DU LUNDI 24 JANVIER 2011 
(Extraits) 

Grands sujets 
Bilan de la délinquance en 2010 : 
hausse des violences à la personne 
Lors de la présentation des chiffres de la délinquance pour l'année 2010, Brice Hortefeux s'est félicité de la baisse moyenne. -2,1% pour l'ensemble des délits constatés officiellement. Cependant, on remarque parmi ces chiffres une hausse des violences aux personnes, +2,5%. Et plus particulièrement, ces actes de violence sont commis contre les femmes sur la voie publique. 
Alain Bauer, président de l'Observatoire national de la délinquance et des réponses pénales (ONDRP), a ainsi indiqué au sujet de ces femmes victimes d'agressions : « Ce ne sont plus des individus, mais des choses qui peuvent se faire agresser et battre comme si de rien n'était » . « Nous avons cette année une très forte dégradation de 13% des vols violents sans arme contre des femmes sur la voie publique » je cite toujours. 
Quel est le nombre d'actes de violence commis en 2010 ? 
467.000 contre 411.000 en 2009. Et selon Brice Hortefeux, les violences sont « circonscrites géographiquement » car si elles « En baissent sur 90% du territoire », le point noir se situe toujours en Ile‑de‑France. 

Quant à Nicolas Sarkozy, il attribue ces actes de violence aux personnes en partie aux vols de téléphones portables de dernière génération dans les transports publics. 

A peine annoncés, ces chiffrés ont généré la polémique 
Jean‑Jacques Urvoas, secrétaire national du PS à la sécurité, a jugé le 21 janvier que les chiffres donnés par le ministre de l'Intérieur étaient « maquillés », « tronqués ». 

« Quant aux quartiers dans lesquels la police ne s'aventure plus qu'à reculons, on se demande de toute façon comment ils sont pris en compte. Dans quel monde vit le ministre ? Un monde merveilleux, probablement », a pour sa part affirmé le Parti communiste français.  
Révolution en Tunisie, répression en Algérie 
C’est à une vaste kermesse que ressemblait ce dimanche Tunis, où des milliers de personnes ont convergé vers le centre‑ville avec les réclamations les plus diverses. De l’autre côté de la frontière en Algérie, c’est à la répression que les manifestants sont confrontés. 

De quel type de répression parlons-nous ? 
La répression policière, bien sûr, la même que celle que le régime de Ben Ali en Tunisie a vainement tenté de mettre en oeuvre. En Tunisie, le régime s’est enrayé à un moment où le pays était surchauffé. Cela l’a conduit à sa perte et on attend maintenant l’avènement probable d’une nouvelle démocratie. En Algérie en revanche, le régime ne montre pas pour l’heure les mêmes marques de faiblesse. Il reçoit le soutien d’une partie de la population et la police montre les dents. Le but : ne pas laisser les mêmes débordements qu’en Tunisie mener le régime à sa perte. Bilan : 42 manifestants blessés et l’opposition bâillonnée. 
Mais même en Tunisie, tout reste à faire...
Comme l’a montré la manifestation de ce dimanche, où se mêlaient des revendications purement politiques et d’autres beaucoup plus sociales. Certains défilaient contre le gouvernement en place, ils lui reprochent d’être trop proches de celui du régime déchu. D’autres manifestaient pour le niveau de vie, contre le chômage, pour les aides sociales. Même les policiers s’y sont mis pour se refaire une virginité dans l’opinion publique, eux qui étaient le bras armé de Ben Ali. 

Vers où cela mène-t-il la Tunisie ? 
Vers de nouvelles élections, prévues dans 2 mois. D’ici là, les troubles et les bouleversements seront probablement le lot quotidien des Tunisiens. On peut souhaiter qu’ils franchissent la frontière algérienne, et même la frontière libyenne. Mais il faut craindre qu’ils débordent de ce côté‑ci de la Méditerranée. 
Brèves françaises 
Serge Klarsfeld censure Louis Ferdinand Céline 
La première édition du Recueil des célébrations nationales 2011 tirée à 10.000 exemplaires est devenue un objet de collection. A la demande de Serge Klarsfeld Président de l’Association des fils et filles déportés juifs de France le ministre de la culture va mettre au pilon cette première édition. Pour motif la mention du nom de Céline disparu, il y a 60 ans. 

Comment a été prise la décision ? 
Frédéric Mitterrand déclare avoir pris sa décision après « mûre réflexion ». En réalité il ne lui a fallu que 48 heures pour céder à la censure, l’affaire étant remontée jusqu'à Nicolas Sarkozy dont Serge Klarsfeld est un des proches. Si Céline fût un antisémite incontestable il n’a jamais tué personne et la tentation est grande de reconstruire le passé par rapport au présent. Comme au temps des procès staliniens on efface au fur et à mesure les noms, les visages et jusqu’au souvenir de ceux qui ne sont pas dans l’air du temps. Serge Klarsfeld va avoir du pain sur la planche, s’attaquera t’il bientôt à Voltaire ? Voltaire qui écrit je cite : « Les juifs sont un peuple ignorant et barbare qui joint depuis longtemps le plus sordide des avarices à la plus invincible haine pour tous les peuples qui les tolèrent et les enrichissent ». Fin de citation. 

Quelles ont été les réactions ? 

Si l’écrivain Guy Birenbaum se réjouit, Henri Godard éditeur de Céline dans La Pléïade et auteur de la notice du fameux recueil déplore une « incroyable régression ». Philippe Sollers résume en disant que « le ministre de la culture est devenu le ministre de la censure ». Fabrice Luchini se demande si on va retirer des librairies Voyage au bout de la nuit. Enfin Alain Finkielkraut conclut je cite : « Je suis très inquiet des conséquences de cette décision car cela va accréditer que le lobby juif fait la pluie et le beau temps en France. » Fin de citation. 
J2M condamné 
Jean‑Marie Messier, l’ex-patron de Vivendi Universal a été condamné vendredi à trois ans de prison avec sursis et 150.000 euros d'amende. 
Pour les juges, il a trompé le public et les actionnaires sur l'état financier réel du groupe qu'il dirigeait en 2002. Il disait alors qu'il allait "mieux que bien" alors que les créanciers étaient à ses portes. Un véritable "prestidigitateur de dettes" selon la Cour. 
Le tribunal retient aussi contre lui le "parachute doré" qu’il a tenté d’obtenir sans l’avis du conseil d’administration. Un pactole de 18,6 millions d'euros qualifié d'"abus de biens social" par le tribunal. 
Jean‑Marie Messier va faire appel. 
Duel médiatique révélateur au Parlement Européen 
Médiatique parce qu’il a pour toile de fond la fameuse loi sur les médias que le Premier ministre hongrois veut faire adopter. Dans son pays bien sûr. Une loi qui obligerait les journaux à une information équilibrée. Un concept qu’ont vigoureusement dénoncé les eurodéputés, Daniel Cohn‑Bendit notamment, pour qui « l’information équilibrée en démocratie, cela n’existe pas ». Une déclaration franche qui révèle brutalement la réalité de la démocratie moderne et européenne. Son collègue allemand Martin Schultz en rajoutait même, regrettant qu’avec cette loi, le pouvoir contrôle les médias alors que pour lui, « en démocratie, les médias contrôlent le pouvoir. » Martin Schultz n’a pas précisé si le peuple jouait un rôle dans l’exercice du pouvoir. 
Victor Orban sera le Président de l’Union Européenne pour les six mois à venir. Cette loi sur les médias lui vaut d’être classifié par la presse française à l’extrême droite. 
La garde‑à‑vue réformée par l’Assemblée Nationale 
Cette procédure consiste pour les policiers à mettre le prévenu au secret. Une détention préventive qui peut durer de quelques heures à plusieurs jours selon les besoins de l’enquête et selon la volonté de la police. 

La garde‑à‑vue se retrouve cantonnée aux infractions les plus graves. Désormais l’inculpé pourra garder le silence tant que son avocat ne sera pas là. De son côté, l’avocat pourra suivre son client tout au long de sa détention. Une réforme censée adapter le Code pénal français aux normes européennes, mais aussi empêcher les abus trop nombreux : fouilles aux corps abusives, mises à nu, insultes ou passages à tabac. 

De l’autre côté, les syndicats de police dénoncent de nouvelles difficultés procédurières, au profit des délinquants de banlieue, qui peuvent s’en frotter les mains. Le 27 janvier, ce sera à l’Assemblée Nationale de se prononcer. 
Marche pour la vie : deux fois plus de participants que l'an dernier 
6.500 selon la police, 40.000 selon les organisateurs. Quelle que soit la source d'information, il y a eu deux fois plus de participants à l'édition 2011 pour la Marche pour la vie. 

Composé de nombreuses familles, le cortège, parti de la place de la République derrière une banderole proclamant « Unis pour défendre la vie », a rejoint en fin d'après‑midi la place de l'Opéra. 

Avant le rassemblement, via un message aux participants,  Benoît XVI avait encouragé « toutes les personnes engagées dans le combat pour la vie à contribuer avec constance et courage à instaurer une nouvelle culture de la vie, fruit de la culture de la vérité et de l’amour ». 

Sanction financière pour l'absentéisme à l'école 
Aujourd'hui entre en vigueur un « décret relatif aux modalités de calcul des allocations familiales suspendues ou supprimées en cas d'absentéisme scolaire ».

Les organismes débiteurs des prestations sociales devront donc, sur demande de l'inspecteur d'académie, suspendre le versement des allocations correspondant à l'enfant concerné. 7% des élèves de l'enseignement primaire et secondaire sont absents régulièrement. 
D'après un sondage commandé en 2010, par le Ministère de l'Education Nationale, la majorité des Français seraient favorables à une telle mesure. 
Celle-ci semble plus réelle pour sanctionner les manquements à l'obligation d'assiduité que celle de la « cagnotte scolaire ». Cette cagnotte aurait permis de faire financer par l'Etat des projets dits éducatifs par la seule présence des élèves en cours. 
L’abbé Julien de Pommerol prié de quitter la Légion ! 
Dans son rapport de fin de mission, l’abbé de Pommerol, détaché au 2e Régiment étranger parachutiste a écrit, je cite : "Il y a en Afghanistan une volonté de l'armée française de créer un état d'esprit tout à fait déférent et bienveillant face à l'islam. Les informations, consignes, et règles de vies qui nous sont données sont parsemées de détails visant surtout à respecter la république islamique d'Afghanistan dans ses coutumes et ses lois” fin de citation. 
Ces écrits d’un prêtre parachutiste sans langue de bois, qualifié de « figure populaire au régiment » par le Figaro lui auraient valu d’être priés de quitter la Légion. 
Le site Islam en France ironise qu’un aumônier catholique « découvre qu’il est en pays musulman ». 

Une conséquence certainement sans surprise mais pas sans douleur pour celui qui affirmait : « Ma place est avec les légionnaires ». 
Le chiffre du jour 
C’est 100.000 
100.000 c’est le nombre des interceptions téléphoniques effectuées par les juges milanais en six mois auprès de Silvio Berlusconi et de ses proches. Si les interceptions téléphoniques sont — relativement — réglementées en France elles sont libres en Italie où n’importe quelle interception peut être demandée par un juge. C’est à un véritable complot des juges que se heurte Silvio Berlusconi. Empêtré dans des affaires à scandale dont il aurait pu se passer Berlusconi dénonce le pouvoir des juges qui supplantent le pouvoir des votes. Toutes ces écoutes et leurs révélations à scandale ne semblent pas émouvoir les Italiens qui placent toujours Berlusconi en tête dans les sondages d’opinion. 

